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UNE ENTREPRISE SANS CULTURE EST COMME UN ZÈBRE SANS RAYURE


Didier Pitelet propose ici un formidable guide pour agir, une exploration sans concession de l’avenir du monde professionnel et politique.




	Réussir la transition d’une humanité autiste et individualiste vers une humanité ouverte et inclusive.


	Comprendre le rôle central de l’entreprise pour un vivre ensemble destiné à tirer la population vers le haut.


	Sortir de la logique de déshumanisation qui inhibe l’entreprise et la détruit à petits feux.


	Découvrir les modèles alternatifs existants qui élèvent la culture en pilier de la performance économique et sociale.


	Oser revendiquer une culture discriminante : un droit et un devoir pour l’entreprise qui se veut véritable espace de vie.





La culture est, au sens propre comme au figuré, dans la nature de l’Homme et la raison d’être de chaque entreprise : au lecteur de s’en convaincre !
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Après une carrière consacrée à l’accompagnement du changement, des relations humaines et à la communication, dont seize ans à diriger différentes structures de Publicis, Didier Pitelet a fondé Onthemoon en 2006, agence spécialisée en culture d’entreprise et en communication corporate. Reconnu comme l’un des meilleurs experts européens, il dirige des séminaires sur l’enjeu du corporate humain et conseille de grands groupes et de nombreux dirigeants sur le développement de leur réputation.
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Préface


par Matthieu Ricard


J’ai rencontré Didier Pitelet en 2014 lorsqu’il m’a demandé d’apporter mon témoignage dans le cadre d’une convention pour les dirigeants de la SNCF qu’il organisait sur le thème de la confiance, inspirée de son précédent ouvrage, Le Prix de la confiance (Eyrolles, 2013).


De cette rencontre, je retiens la volonté de placer l’humain au cœur de la vision de l’entreprise, de favoriser la coopération, la solidarité, l’esprit d’équipe et la confiance. Malheureusement, dans la société actuelle, la confiance a diminué pour toutes sortes de raisons. Il y a cinquante ans, un sondage d’opinion effectué en Amérique du Nord et en Europe par l’entreprise Gallup soulignait que 60 % des gens faisaient, a priori, confiance à autrui. Ce chiffre est tombé à 30 % aujourd’hui. Le manque de confiance est délétère et endommage les rapports humains.


La culture d’entreprise, c’est le miroir même de l’entreprise, ce qui la rend unique et ce qui motive – ou démotive – ses équipes. Si l’on entre souvent dans une entreprise pour y trouver un emploi, on y reste pour sa culture.


Pour donner deux exemples quelque peu inhabituels mais révélateurs, deux entrepreneurs que j’ai rencontrés, Ricardo Semler et Dieter Paulman, l’un Brésilien, l’autre Allemand, ont eu la même idée : faire confiance à leurs employés et collaborateurs afin d’engendrer une culture au sein de laquelle tous soient non seulement heureux de travailler mais également désireux d’honorer la confiance qui a été placée en eux. Ricardo transforma l’entreprise dont il avait hérité de son père tandis que Dieter fonda une entreprise de travail temporaire. Ricardo a annoncé à ses employés (l’entreprise comptait alors quatre mille personnes) qu’ils pouvaient fixer eux-mêmes le montant de leur salaire et la durée de leurs vacances. Il a ajouté : « Bien sûr, nous sommes tous dans le même bateau. Si vous n’êtes pas raisonnables, nous ferons naufrage et nous retrouverons tous sans emploi. » La confiance s’est instaurée sans difficultés. Chacun a jugé raisonnablement quel était le salaire qui correspondait à ses capacités. L’entreprise a prospéré et Ricardo en a fondé plusieurs autres reposant sur le même principe, tout en utilisant les bénéfices résultant de sa prospérité pour fonder des écoles. Quant à Dieter, il décida de payer ses employés mieux que ne le faisaient les entreprises concurrentes et leur annonça qu’il n’y aurait pas de système de contrôle du travail des uns et des autres. Chacun devait faire de son mieux dans un climat de confiance. L’entreprise devint l’une des plus prospères du pays et, en vingt ans, quasiment personne ne la quitta, si ce n’est pour des raisons de santé, familiales ou autres contingences personnelles. Ces deux entrepreneurs ont réussi à créer une culture constructive, bénéfique à tous.


L’extrême opposé est illustré par l’entreprise Enron, qui connut une faillite retentissante en raison de multiples malversations : le président d’Enron, Jeffrey Skilling – à présent sous les verrous – instaura une compétition acharnée au sein de son entreprise. Il institua notamment une commission d’évaluation interne entre collègues, sommés de se juger mutuellement. Puis il congédiait tous ceux qui obtenaient un faible score. Jusqu’à 20 % des employés passaient ainsi à la trappe chaque année, non sans avoir été préalablement humiliés via un site Internet sur lequel on brossait d’eux un portrait peu flatteur. Pour pouvoir survivre dans le monde d’Enron, il fallait donc s’acharner sur ses collègues ! Exemple à ne pas suivre…


Il me semble ainsi que l’on peut dégager trois éléments constructifs dans la culture d’une entreprise :




	l’incarnation du leadership ;


	la capacité à créer de la confiance ;


	la capacité à vivre l’altruisme.





Tout d’abord, le leadership. Un vrai leader doit être en premier lieu au service de l’entreprise, des humains qui la composent et de la société dans laquelle elle évolue. Un leader qui incarne cet idéal peut susciter l’enthousiasme et la pleine collaboration de son équipe. Une étude, menée au sujet de plusieurs centaines de leaders dans le monde entier, a montré que les leaders les plus admirés étaient ceux qui avaient une vision très vaste et qui, sur le plan personnel, conservaient une certaine humilité. Un leader doit ainsi incarner les principes qu’il prône. Le messager devient le message.


Il y a bien sûr des patrons qui sont momentanément efficaces au prix d’actes de dureté, d’un manque d’empathie, et qui réussissent à tirer leur épingle du jeu. Mais, le plus souvent, les choses tournent à l’aigre : désengagement des salariés et des managers intermédiaires, cas de burnout (qui peut affecter les dirigeants aussi bien que ceux qui travaillent avec eux), risques psychosociaux, etc. Ces leaders froids – on a même parlé de « psychopathes en cravate » – génèrent des frustrations qui s’accumulent et pourrissent l’entreprise.


Aujourd’hui, beaucoup de gens se plaignent des mauvaises conditions qui prédominent souvent sur les lieux de travail. Parmi les causes de leurs difficultés – qui peuvent mener à l’« épuisement professionnel », au burnout –, ils mentionnent fréquemment le manque de contrôle sur leurs activités, les conflits de valeurs, les sentiments de frustration, le doute sur leurs propres capacités, l’agressivité et la colère, et le fait que les frontières entre leurs responsabilités et celles d’autrui sont souvent mal définies. En particulier, un burnout se met en place lorsque les employés ont l’impression que leur mission est définie de manière trop étroite et que l’on ne donne pas suffisamment de place à leur créativité. En conséquence, leurs capacités ne peuvent pas s’exprimer au mieux parce qu’ils n’ont pas la liberté de réfléchir, de créer, d’innover. Ils en viennent parfois à culpabiliser et à penser que c’est eux qui ne sont pas à la hauteur de la situation, alors que c’est bien leur environnement qui est contre-productif.


Chez Google, à Mountain View en Californie, les employés peuvent utiliser 25 % de leur temps pour mener à bien un projet créatif de leur choix. Ce n’est pas pour rien que Google est aujourd’hui à la pointe de l’innovation dans de multiples domaines. Selon les enquêtes d’opinion, Google est l’une des entreprises américaines où l’on a le plus de plaisir à travailler. Les gens y travaillent beaucoup mais les conditions sont excellentes : à dix heures du matin vous pouvez croiser quelqu’un en maillot de bain avec une serviette sur l’épaule qui va faire un plongeon dans la piscine du campus. On peut venir avec son chien si on le souhaite. De la nourriture bio gratuite est disponible tous les cent mètres. De ce fait à la fin de la journée, le plaisir de travailler n’est pas diminué.


En général, une activité devient plaisante si elle n’est ni trop ardue ni trop facile : on entre alors dans ce que le psychologue Mihály Csíkszentmihályi appelle le « flux » ou la « fluidité » (« flow », en anglais). Pour entrer dans ce flux et le maintenir, il faut que la tâche mobilise toute notre attention et forme un défi à la hauteur de nos capacités : si elle est trop difficile, la tension s’installe, puis l’anxiété ; si elle est trop facile, on va se relâcher et vite s’ennuyer. Dans la plupart des cas, cette fluidité est ressentie comme une expérience très satisfaisante. La prise en considération de l’expérience du flux a permis, dans de nombreux cas, d’améliorer les conditions de travail dans les entreprises (voir l’exemple de Volvo en Suède, notamment).


Comment faire ? Au sein d’une entreprise, il faut promouvoir une coopération inconditionnelle, un véritable esprit d’équipe. Pour ceux qui pensent que la compétition intra-muros est efficace, rappelez-vous l’exemple d’Enron. Toutes les études sociologiques portant sur les conditions de travail dans l’entreprise montrent que si la compétition est saine dans un marché ouvert entre firmes concurrentes, au sein de l’entreprise, une compétition permanente est contre-productive. Il a aussi été montré que les entreprises où il fait bon travailler sont, en moyenne, plus prospères que les autres.


Pourquoi ? Si vous naviguez sur un bateau, la meilleure chose à faire pour réussir la traversée de l’océan, c’est de coopérer au mieux de vos capacités. La coopération implique la confiance, le respect de l’autre, la reconnaissance de ses qualités, la bienveillance et l’ouverture pour offrir à chacun un espace dans lequel il pourra exprimer ses capacités et sa créativité. Il faut aussi un partage des connaissances et une bonne circulation de l’information. Il importe également de minimiser le poids des strates hiérarchiques, qui empilées les unes sur les autres sont un frein naturel à la confiance, à l’empathie et à la créativité.


Frédéric Laloux, qui fut l’une des jeunes stars de McKinsey, décida de voler vers de nouveaux horizons et d’étudier les entreprises « horizontales » qui s’auto-organisent et ont aboli toute forme de hiérarchie verticale. Dans son ouvrage Reinventing organizations (Diateino, 2015), il donne de multiples exemples de telles entreprises qui ont prospéré au-delà de toutes espérances et prédictions.


Mais pour être un membre responsable d’une communauté fondée sur la confiance, il faut aussi que nous cultivions nous-mêmes les qualités que nous souhaitons trouver chez les autres. C’est l’affaire de l’entraînement de l’esprit. C’est bien avec notre esprit que nous avons affaire du matin au soir. C’est lui qui détermine la qualité de chaque instant qui passe. Notre esprit et notre conscience traduisent en bien-être ou en mal-être des circonstances extérieures. Tout le monde sait que l’on peut être misérable dans un petit paradis et garder sa joie de vivre même dans l’adversité. Il est donc très précieux de cultiver les ressources intérieures qui permettent de gérer les hauts et les bas de l’existence.


Maîtriser notre esprit, ce n’est pas l’emprisonner dans un carcan. C’est, à la manière d’un marin qui prend la barre de son bateau et navigue dans la direction désirée, faire en sorte que notre esprit ne soit pas emporté par des flots de pensées sauvages, de distractions, de ruminations inutiles et malsaines. Il importe que notre esprit soit flexible, ouvert et équilibré, et que nous ayons les bonnes émotions, au bon moment, au niveau approprié, pour que les rapports humains soient constructifs et bienveillants.


L’usage de la « pleine conscience » est de plus en plus répandu dans le monde de l’entreprise. Cette technique vise à nous rendre plus attentifs et lucides envers nos pensées, nos sensations, nos émotions et nos réactions, afin d’éviter que nous tombions dans des modes de pensée automatiques et des comportements indésirables ou toxiques. C’est à Jon Kabat-Zinn que l’on doit l’introduction de la pratique de la pleine conscience dans le monde hospitalier, il y a plus de trente ans. Depuis, la « réduction du stress par la pleine conscience » (mindfulness based stress reduction ou MBSR) a été enseignée avec un succès considérable dans des centaines d’hôpitaux dans le monde.


Aujourd’hui, la pratique de la pleine conscience se fait également dans l’entreprise. L’une des plus grandes multinationales du monde de l’investissement, BlackRock, compte par exemple 1 200 employés qui pratiquent régulièrement la pleine conscience. Selon eux, l’atmosphère au sein de l’entreprise s’est manifestement humanisée.


L’étude menée par Sébastien Henry (voir son livre Ces décideurs qui méditent et s’engagent, Dunod, 2014), qui fut lui aussi en son temps chef d’entreprise, montre que la vaste majorité des responsables ayant adopté la pratique de la pleine conscience affirment qu’ils ont acquis un meilleur jugement qui leur permet de prendre des décisions de façon plus posée et plus sage. Ils notent aussi l’amélioration de leurs relations avec les autres.


Correctement pratiquée, la pleine conscience favorise naturellement l’essor de la bienveillance. Toutefois, alors qu’elle fait ainsi son entrée dans le monde de l’entreprise, afin d’éviter tout risque de l’utiliser comme un simple outil pour augmenter sa concentration afin d’atteindre des objectifs éthiquement discutables (on pourrait imaginer un sociopathe sans merci se servant de la pleine conscience pour mieux parvenir à ses fins égoïstes), l’intégration d’une composante altruiste – dans ce qui pourrait être appelé « la pleine conscience bienveillante » – pourrait offrir un moyen très puissant et purement laïque de cultiver la bienveillance, de promouvoir la qualité du lien social au sein de l’entreprise et de développer, en général, une société plus altruiste.


Comment faire pour inclure cette pleine conscience bienveillante dans la culture d’entreprise ? Il est indispensable de prendre un peu de temps pour la cultiver, idéalement quinze à vingt minutes chaque matin. En plus de cela, Chade-Meng Tan, l’un des premiers ingénieurs embauchés par Google, propose une méditation de dix secondes chaque heure. Qui n’a pas dix secondes à sa disposition ? Pendant dix secondes, il s’agit de regarder autour de vous, dans la pièce, par la fenêtre ou dans la rue et – sans pour autant sauter au cou de ceux que vous rencontrez, ce qui pourrait vous attirer des ennuis ! – en posant le regard sur ceux que vous croisez, de souhaiter intérieurement : « Puisse cette personne être heureuse et en bonne santé ; puisse-t-elle s’épanouir dans l’existence et accomplir les aspirations qui lui sont chères. »


L’expérience montre que si vous faites cela pendant dix secondes, les effets bienfaisants se poursuivront bien au-delà de ces dix secondes. C’est un peu comme un flacon de parfum : on l’ouvre, on le referme et le parfum flotte dans l’air pendant un certain temps. Peu à peu, une sorte de lien invisible se crée entre ces périodes de dix secondes, d’heure en heure ; cela engendre une attitude qui se maintient et se nourrit au fil de la journée.


Je participe depuis des années à des programmes de recherche en neurosciences qui portent sur les effets de l’entraînement de l’esprit sur le cerveau – non seulement chez des « méditants » qui ont fait 50 000 heures de méditation, mais aussi chez des personnes qui ont pratiqué vingt minutes par jour pendant un mois – et ont observé des changements fonctionnels et structurels dans le cerveau, ainsi qu’un renforcement du système immunitaire.


La culture d’entreprise est la somme de ces postures et de ces considérations qui font du « vivre ensemble » le postulat de l’épanouissement de chacun. Toutefois, une culture d’entreprise n’a de sens que si elle est vécue et ne se limite pas à un exercice de communication. Au sein de l’entreprise, comme dans notre vie personnelle, il est donc essentiel d’engendrer une « spirale vertueuse ascendante », fondée sur la confiance et la bienveillance. C’est ainsi que l’on peut favoriser le triple accomplissement de la prospérité de l’entreprise, de notre propre bien-être et de celui d’autrui.


Matthieu Ricard


Docteur en génétique cellulaire, moine bouddhiste tibétain et fondateur de Karuna-Shechen




Introduction


Petites pensées qui parlent au cœur


Parler de mutations et de transformations du monde du travail est désormais un euphémisme : le monde ne change pas, il a changé ! Celles et ceux qui campent encore sur la rhétorique du changement n’ont tout simplement pas intégré le changement. La France semble depuis quinze ans figée dans le refus d’un « autre monde », plus ouvert, plus transversal, et bloquée davantage dans des postures que dans des convictions – contrairement à nombre d’autres pays qui se montrent plus agiles et plus ouverts, à commencer par ces pays que l’on qualifiait jadis de « pays en développement » et qui, aujourd’hui, font montre de fortes croissances.


Les « Trente Piteuses » ont eu un double effet parallèle en France : la déliquescence du lien citoyen et du lien social en entreprise ; le point commun caricatural est l’effet conjugué de l’absence de vision, de l’absence de reconnaissance et d’un déclin culturel. La porosité du lien citoyen et du lien social est telle que le mal-être est devenu une caractéristique de la France, qui est montée sur la deuxième place du podium des pays les plus pessimistes1.


L’accélération de la prégnance des marchés financiers et son influence sur les modèles de gouvernance et de biorythme des entreprises ont eu des incidences sans précédent sur le « vivre ensemble » des entreprises ces vingt dernières années : crise de confiance inédite, rejet des modèles de management top-down, explosion des facteurs de risque (stress, risques psycho-sociaux, burnout, clivage net entre le modèle des grands groupes et celui des ETI/PME, mutation des liens entre entreprise et génération Z…). Aujourd’hui, il ne s’agit pas seulement de se projeter dans l’avenir mais d’inventer un nouveau lien social cohérent avec le nouveau monde et ses « nouveaux êtres humains », avec pour objectif de définir les composantes propres à chaque entreprise de la relation de confiance qu’elle veut garantir.


La déshumanisation des organisations (réelle ou ressentie) interroge sur le sens même du travail, de l’esprit d’entreprise, de la fierté d’appartenance, de l’association entre projet individuel et projet collectif…


La mise en perspective proposée dans ce livre aborde des sujets qui sont autant de défis humains : la génération Z ou l’arrivée des « mutants » dans le monde du travail ; l’organisation du travail (décentralisation du travail et management) ; la culture d’entreprise comme levier du changement ; la confiance ; la reconnaissance de l’improvisation comme levier d’agilité des entreprises ; la conjoncture (conséquences du départ à la retraite des baby-boomers) ; la digitalisation des relations en entreprise.


Mon expérience du vécu en entreprise m’a convaincu que la clé de voûte d’un équilibre et d’une performance humaine à reconquérir passe par la (re)conquête de la culture d’entreprise. Dans la majeure partie des cent cinquante à deux cents tables rondes que nous animons chaque année dans le monde entier avec mes équipes, la question du « pourquoi » revient sans cesse : « Nous ne savons plus à quoi nous servons… » ; « Pour quoi agissons-nous ? » ; « Nos managers semblent éloignés de nous… »


La France, avec sa rigidité et l’archaïsme de son dialogue social, tient une place à part dans le monde économique ouvert que nous connaissons aujourd’hui. Mais, quitte à tordre le cou à certaines idées reçues, je ne crois pas que les Français soient plus malheureux que les autres, loin s’en faut. En revanche, il est clair que notre économie, sous la pression d’un paritarisme désuet et d’un état omnipotent, s’est sclérosée en entraînant dans sa chute le sens de l’adhésion collective, du partage et de l’ascenseur social.


En balayant certaines des sources à l’origine des maux actuels, en forçant parfois le trait, je me suis efforcé de prouver qu’il y a des alternatives à la tartufferie de certains modèles, que le bonheur au travail est un droit fondamental qui se gagne et se mérite, et que l’entreprise peut revendiquer d’être culturellement discriminante… Mais pour que le lecteur ne soit pas que lecteur, je lui fais partager sept défis humains à relever pour faire de sa culture d’entreprise une vraie source de fierté !


Et si la culture d’entreprise redevenait le bien le plus précieux à partager ?


Votre dévoué.


 


1. Source : étude BVA-WIN, décembre 2014.




Chapitre 1


Osons balayer devant nos portes : Trente Glorieuses, Trente Piteuses, Trente Chamallows


Les images terribles de violence et de quasi-lynchage de deux dirigeants d’Air France le 5 octobre 2015 ont une fois encore, après les taxis et autres grèves violentes à répétition qui ternissent l’image de notre pays, soulevé dans le petit monde médiatico-politique la question du dialogue social qui, selon la plupart des commentateurs avisés, est en panne. Même si l’émotion suscitée par ces actes de barbares est intense, il faut raison garder en mettant en perspective ces cas médiatisés et la vie dans les 3,7 millions d’entreprises de France. Dans la très grande majorité d’entre elles, le climat social est excellent.


Il n’en est pas moins vrai que depuis une dizaine d’années, le sentiment diffus d’un climat délétère sévit ; derrière l’obsolescence de nos organisations et des modes de pensée de certaines élites, l’incapacité à mener les réformes sociales et constitutionnelles nécessaires pour faire enfin entrer le pays dans le XXIe siècle, force est de constater que le fond du problème est culturel. Culturel sur le plan social, culturel sur le plan économique, culturel sur le plan sociétal, culturel aussi sur le plan environnemental. Pour comprendre les distorsions actuelles et les enjeux qui vont de pair, il est important de replonger quelques années en arrière : si les Trente Glorieuses furent celles de la reconquête, de la reconstruction, de la transformation d’un pays exsangue en la cinquième puissance mondiale, les années qui suivirent, après le premier choc pétrolier de 1973, furent celles de tous les abandons. Cette lecture, si elle comporte une part de vérité, appelle néanmoins quelques précisions. Une analyse lucide des événements qui composèrent les années que l’on nomme les « Trente Piteuses » permet de déceler les germes de ces abandons dès les trois décennies qui les précèdent et vont de 1946 à 1975.


Car les Trente Glorieuses n’ont pas fait que modeler le paysage français. Elles n’ont pas fait que construire des autoroutes (adoption de la loi portant statut des autoroutes de 1955), développer l’industrie et le commerce (création du premier hypermarché Carrefour en 1963), lancer les grands chantiers industriels et scientifiques que furent le Concorde (traité de coopération franco-britannique de 1962), Airbus (créé en 1966), le programme spatial français (création du Cnes en 1961) ou le TGV (création du projet C03, ancêtre du TGV, en 1966), pour ne citer que ces quelques exemples. Elles ont aussi structuré durablement le paysage social et donc économique du pays, en introduisant un fait nouveau : le paritarisme.


Instauré par la loi du 19 octobre 1946 portant sur le statut de la fonction publique, ce mode de gestion répondait à l’époque à un souci de concorde nationale, en permettant à tous les acteurs de la Résistance (notamment les organisations syndicales et, plus largement, le parti communiste) de peser sur les choix concernant le présent des travailleurs du pays, une récompense pour « services rendus », en quelque sorte. Il faut reconnaître qu’il permit de dépasser la période 1946-1950 où malgré les besoins, la France ne connut pas de croissance en raison d’infrastructures obsolètes. En faisant le choix, durant cette période, d’une économie administrée en y associant les partenaires sociaux, le pouvoir politique parvint à museler le PCF alors puissant. De fait, le PCF et son alliée la CFT condamnèrent les grèves au nom de la « bataille de la production » qu’il fallait gagner, selon les mots de Maurice Thorez. Mais ce faisant, le pouvoir introduisit une approche politisée du domaine économique. Plus grave, on peut penser que le général de Gaulle et les instances au pouvoir choisirent un référent du passé (la guerre) pour traiter une question du présent (la reconstruction) en négligeant l’avenir.


Ce choix du paritarisme, s’il peut s’expliquer par les circonstances, n’en est pas moins l’un des freins actuels à la dynamique des entreprises, en ceci qu’il favorise les affrontements idéologiques au sein même des instances de décision en les paralysant, chacun campant sur ses positions. En outre, dans un pays où la représentativité syndicale est des plus faibles (environ 7 % de travailleurs sont affiliés à une organisation syndicale, soit environ 1,7 million de syndiqués sur une population de 22,5 millions de salariés), le paritarisme s’est peu à peu transformé en une manne financière à disposition des organisations syndicales, que les seules cotisations seraient bien en peine de fournir. Dès lors, le risque est grand d’en oublier l’action pour le bien commun au profit de la défense de ses intérêts.


Et les exemples ne manquent pas pour le confirmer. Le travail du dimanche et du soir est régulièrement empêché, par une succession de fermetures judiciaires obtenues par les syndicats. Ce fut notamment le cas pour le parfumeur Séphora sur les Champs-Elysées, contraint de fermer à 20 heures, contre la volonté des salariés, qui allèrent même jusqu’à porter l’action en justice pour faire plier les syndicats responsables de l’interdiction ! Fermeture imposée également le dimanche pour les enseignes de Bercy Village, détruisant au passage deux cents emplois avec l’aval de la Mairie de Paris. Il y eut encore la condamnation de l’enseigne de bricolage Bricorama par la cour d’appel de Versailles (jugement du 12 février 2015) à 500 000 euros d’astreinte pour n’avoir pas respecté une décision de justice lui interdisant l’ouverture dominicale. Et l’on se souvient des cris d’orfraie de ces mêmes syndicats lors du vote de la loi Macron qui autorise l’ouverture des magasins douze dimanches dans l’année contre cinq actuellement… sous réserve de l’accord de l’intercommunalité. Il est cocasse de noter l’acharnement des syndicats, qui revendiquent tous le caractère laïque de leur structure, à défendre à ce point le Jour du Seigneur.


Il y eut enfin l’échec des négociations sur la fusion des instances représentatives actuelles (délégué du personnel, comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, comité d’entreprise, entre autres) en une seule, refusée au seul motif de la crainte d’une perte de subsides de la part des syndicats. Ou encore la cacophonie de la conférence sociale d’octobre 2015. La réalité du paritarisme à la française offre une mascarade entre des obédiences centrales dépassées par les enjeux de l’époque et les attentes de la population.


Le paritarisme à la française s’est donc mué peu à peu en un mauvais système qui arrange tout le monde, sauf ceux qu’il impacte. Les partenaires sociaux contrôlent ainsi leurs intérêts et les rentes qu’ils tirent du système en refusant tout changement qui pourrait les remettre en cause, fût-il favorable au reste de la population ; et les pouvoirs publics trouvent là un moyen bien commode de se défausser sur les partenaires sociaux pour justifier leur inertie. Sans parler des libertés prises par ces partenaires sociaux avec la loi, comme le rappellent les conclusions du tribunal de grande instance de Paris réuni le 10 mars 2015 dans l’affaire opposant notamment l’Union des familles pour les retraites aux régimes Arrco et Agirc mais également au Medef, à la CGPME, à l’UPA, à la CFDT ou encore à FO-Cadres, entre autres. Ces régimes de retraite avaient signé un accord conventionnel portant sur la diminution des bonifications Agirc des cadres retraités. Sans porter de jugement sur le fond, on s’étonnera de la légèreté des partenaires sociaux qui ont cru pouvoir violer la constitution dans cette affaire.


Ce qui ressort de tout ceci, et c’est malheureusement vrai pour toutes nos élites, c’est la rupture qui existe entre ce qu’il faut bien finir par appeler une « caste » et le reste de la population. Une rupture de sens, une rupture culturelle ! À droite, à gauche, au patronat comme chez les syndicats, chacun dans sa répartition des rôles est devenu un expert éloigné de fait de la vraie vie et du bon sens ! On nous gave de chamallows ! Or, une telle étroitesse de vue et de telles pratiques, si elles sont préjudiciables de tout temps, deviennent suicidaires lorsque la crise survient et que des décisions difficiles, allant à l’encontre des idées reçues, sont à prendre.


L’erreur majeure des Trente Glorieuses fut donc de ne pas anticiper l’avenir, de n’avoir pas de vision. Celle-ci aurait peut-être permis d’établir un plan avec des échéances, tant sur les objectifs à atteindre que sur les modalités d’organisation. Il aurait fallu avoir le courage de fixer un terme dans le temps au paritarisme, qui aurait dû rester un moyen temporaire pour revenir à niveau et non devenir un modèle organisationnel. Lorsque entre octobre 1989 et octobre 1990 fut conduit le processus de réunification allemande, il y eut un plan clairement établi, prenant certaines situations à bras-le-corps, en n’hésitant pas à courir le risque de mécontenter l’opinion. Mais il est loin le temps de Clemenceau qui affirmait : « Il faut savoir ce que l’on veut. Quand on le sait, il faut avoir le courage de le dire. Quand on le dit, il faut avoir le courage de le faire. » La France des Trente Glorieuses n’eut pas ce courage. Elle n’a pas su assurer la transmission. Pire, elle n’a fait que renforcer le paritarisme au fil des lois successives1. Peut-être aurait-il fallu pour cela un dirigeant qui ne fût pas un homme du XIXe siècle, avec tout ce que cela comporte de qualités mais aussi de défauts, tout au moins de vision obsolète de la place de la France dans le monde. Aussi curieux que cela paraisse, notre pays, qui par ses inventions notamment dans les transports et les télécommunications a contribué à l’émergence de la globalisation, fut l’un des plus mal préparés aux conséquences de cette mondialisation. D’où cette arrogance française qui semble penser que ce n’est pas à notre pays de s’adapter au monde mais au monde de se forger à notre image.


Le choc pétrolier de 1973 fut le début d’une série de coups de semonce qui prouvèrent l’inadéquation de notre pays aux nouvelles réalités. Et il faut bien reconnaître que nos élites politiques ne furent pas à la hauteur de ces défis, un manque de « vista » renforcé donc par des institutions inadéquates. S’ajoute à cela le mythe français de l’« homme providentiel », du monarque républicain qui, de François Mitterrand à François Hollande en passant par Jacques Chirac, a servi d’illusion avant de nourrir les désillusions.


Il y eut une incapacité à réinventer un modèle, en pensant que le système paritaire hérité de 1946 était le modèle indépassable. Tandis que le monde changeait, que la guerre froide prenait fin, que les pays émergents montaient en puissance, nos élites n’évoluaient pas. Elles furent comme le fabricant de bougie qui ne comprit pas l’arrivée de l’ampoule et disparut avec elle, alors qu’il était avant tout un professionnel de l’éclairage et en cela, susceptible d’adapter son modèle aux temps nouveaux. Ce nouveau monde, non seulement le personnel politique ne l’anticipa pas, mais parfois il le combattit, à l’image de François Mitterrand, encore lui, qui refusa l’inéluctable réunification allemande au nom d’une vision passéiste.


Et face au marasme, face à la crise, comme en toute entreprise humaine, lorsque la déréliction est à l’œuvre, ce sont les mauvais instincts qui prennent le dessus. Non contentes de ne pas être à la hauteur des enjeux, nos élites abandonnèrent l’un des seuls remparts qui subsistaient : celui de l’éthique. Les années 1980, le cœur des Trente Piteuses, virent la montée du cynisme et de la démagogie par rapport à l’humain. Ces mauvais réflexes furent encouragés par l’émergence de l’individualisme. Cette philosophie consistant à privilégier les droits et l’autonomie des individus plutôt que ceux des groupes était une évolution nécessaire tant que la « vertu », selon le mot de Montesquieu, demeurait le principe républicain par excellence. Mais comme l’analysa justement Joël Roman2, l’individualisme cynique fut considéré à l’orée des années 1980 comme l’expression de l’authenticité. Le cynisme prit les atours d’une nouvelle éthique, d’une lucidité face aux mensonges que le pouvoir, la société, les institutions tentaient de nous faire avaler. Et du cynisme à l’égoïsme, il n’y eut qu’un pas que la société n’hésita pas à franchir.


Pourtant, les Trente Glorieuses avaient insufflé une vraie dynamique humaine, en initiant une véritable réflexion sociologique sur la place de l’homme dans l’entreprise, notamment. Ainsi naquit, au début des années 1960, d’abord au Japon, le concept des cercles de qualité, une nouvelle façon d’intégrer les acteurs de l’entreprise dans l’élaboration de l’organisation du travail. Fondés sur la reconnaissance de la compétence de ceux qui effectuent une tâche, les cercles de qualité associent ces salariés en leur demandant de faire preuve de créativité pour améliorer la qualité au sein de leur entreprise. Reconnaissance. Créativité. Ces deux mots mis à l’honneur durant les Trente Glorieuses vont peu à peu disparaître du vocabulaire d’un trop grand nombre d’entreprises. Pas toutes, heureusement, nous y reviendrons. Certes, la grande différence entre le monde post-guerre et le monde post-choc pétrolier, c’est l’émergence de la crise, avec le vent de panique qu’elle fit (et fait parfois encore) souffler. Mais la crise n’explique pas tout. Rien n’interdit d’être humain, y compris en temps de crise. Le bon sens commanderait même que ce soit précisément en temps de crise que l’on se doive de l’être. Le film de Stéphane Brizé intitulé La Loi du marché, sorti en 2015 et mettant en scène un chômeur quinquagénaire (Vincent Lindon) aux prises avec les difficultés du marché de l’emploi, s’ouvre d’ailleurs quasiment par cette réplique fondatrice : « On ne joue pas avec les gens. »


Tout démontre pourtant qu’à l’orée des années 1980, on décida de « jouer avec les gens ». Il n’est pas superflu de rappeler que ces années coïncident avec l’installation du grand casino planétaire que fut la mondialisation financière. La prégnance des marchés financiers, ce qu’on appelle à présent la « financiarisation de l’économie », conduisit dans ces années à la désindustrialisation et à la déshumanisation, à la recherche du rendement maximal via le « tout process » et au gré des modes managériales. Car la crise des années 1980 s’accompagne d’un culte nouveau voué à l’argent. Ce sont les années Tapie, les années du boum des Bourses. De l’argent, vite, tout de suite et – pourrait-on ajouter – par n’importe quel moyen. Personne, et surtout pas les politiques, ne sut résister à ce maelström. Et, en acceptant ce mouvement, les décideurs furent les fossoyeurs du seul élément qui aurait pu contrer l’atomisation de la société en individus préoccupés par leur seul intérêt : le lien social et républicain.


Quand on songe que 50 % des ménages ne payent pas d’impôt sur le revenu (dont les retombées leur profitent pourtant), alors même que l’impôt est au cœur du pacte républicain et démocratique… Bien sûr que l’impôt se doit d’être progressif, et que les plus riches doivent contribuer à hauteur de leurs revenus ! Mais comment s’étonner du développement du discours anti-impôt qui risque de se transformer en discours anti-républicain quand seule la moitié des ménages est forcée de s’en acquitter ?


La France était régie jusqu’alors par un système de relations fondé sur l’égalité pondérée par le mérite. Le meilleur exemple en était la méritocratie scolaire à la française, qui permettait à chacun d’espérer s’élever et sortir de sa condition via l’ascenseur social qu’était l’école. Les mérites étaient reconnus et admis, quelle que soit l’origine sociale ou culturelle. Puis arriva ce fameux slogan : « 80 % d’une classe d’âge conduite au bac ». Certes, on peut admettre la générosité du postulat, s’il s’était agi d’offrir à ces 80 % les moyens de parvenir à l’excellence scolaire. Hélas, comme tout programme politique, celui-ci se changea rapidement en promesse que le pouvoir ne pouvait décevoir. Et comme on ne peut élever le niveau de 687 000 candidats (chiffres de 2014) d’un claquement de doigts, on abaisse le niveau de l’examen afin d’afficher, toujours en 2014, un taux de réussite de 87 % toutes filières confondues, et elles sont nombreuses. Car la deuxième astuce pour parvenir au chiffre magique a consisté au fil du temps à multiplier les filières et les dénominations, entre bac général (L, ES et S), bac pro (86 dénominations différentes) et bac technologique (huit séries). On voit comment le bac, outil de reconnaissance et de lien au sein de la société, s’est peu à peu transformé au point d’en perdre toute lisibilité et toute valeur. Parce que le paradoxe français, qui confine à la schizophrénie, est de célébrer l’augmentation régulière du nombre de bacheliers et de déplorer avec la même constance la baisse du niveau, attestée par les enquêtes internationales de type PISA…
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